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JUSTIFICATION SUCCINCTE
La Commission souhaite mettre en place une procédure structurée pour un test de proportionnalité concernant les nouvelles mesures adoptées par les États membres pour encadrer leurs professions réglementées.
Au regard de la mission de service public qui est confiée aux professionnels de santé, dont la spécificité, selon la rapporteure, est mal prise en compte par ce projet de directive, le projet d’avis propose l’exclusion des professions de santé du champ d’application du présent texte.
Il reconnaît l’objectif de la Commission et le fait que l’exigence de proportionnalité prévue par l’article 59 de la directive 2005/36/CE sur la reconnaissance des qualifications professionnelles s’applique aussi aux mesures concernant les professionnels de santé. Cependant, il estime que les dispositions de la directive précitée sont suffisantes et qu’il n’y a pas lieu de les complexifier en mettant en œuvre un test de proportionnalité systématique et ex-ante.
Votre rapporteure est consciente des difficultés de certains États membres dans la mise en œuvre du principe de proportionnalité et comprend la volonté de la Commission de clarifier les règles. En l’espèce cependant, et en ce qui concerne les professionnels de santé et l’impératif de protection de la santé publique, elle estime que les propositions de la Commission seraient trop complexes à mettre en œuvre et trop bureaucratiques. Il ne convient pas d’adopter une législation horizontale si contraignante pour régler des problèmes particuliers.
AMENDEMENT
[bookmark: IntroA]La commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire invite la commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:
[bookmark: IntroB][bookmark: restart]<RepeatBlock-Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 7 bis (nouveau)</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(7 bis)	Il convient d’assurer le strict respect des responsabilités des États membres, définies à l’article 168 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (traité FUE), en ce qui concerne la définition de leur politique de santé, ainsi que l’organisation et la fourniture de services de santé et de soins médicaux par les professions réglementées désignées à cet effet. Dans ce but, il y a lieu d’exclure lesdites professions réglementées du champ d’application de la présente directive.


</Amend>
[bookmark: EndB]<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(9)	Il incombe aux États membres d’administrer la preuve du caractère justifié et proportionné de leurs exigences. Par conséquent, les raisons invoquées par un État membre pour justifier une réglementation devraient être accompagnées d’une analyse du caractère approprié et proportionné de la mesure adoptée par ledit État, ainsi que de données concrètes étayant ses arguments.
	(9)	Il incombe aux États membres d’administrer la preuve du caractère justifié et proportionné de leurs exigences. Par conséquent, les raisons invoquées par un État membre pour justifier une réglementation devraient être accompagnées d’une analyse du caractère approprié et proportionné de la mesure adoptée par ledit État, ainsi que de données concrètes étayant ses arguments. Cela ne saurait empêcher les États membres de prendre les mesures immédiates dans le domaine des soins de santé qu'ils jugent nécessaires afin de protéger la santé publique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 12</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(12)	Lorsque l’accès à certaines activités salariées ou non salariées et leur exercice sont subordonnés au respect de certaines dispositions relatives à des qualifications professionnelles spécifiques, établies directement ou indirectement par les États membres, il convient de veiller à ce que ces dispositions soient justifiées par des objectifs d’intérêt général, tels que ceux prévus par le traité, à savoir le maintien de l’ordre public, de la sécurité publique et de la santé publique, ou par des raisons impérieuses d’intérêt général, reconnues comme telles par la jurisprudence de la Cour de justice. Il importe de veiller à ce que les objectifs d’intérêt général soient précisés de manière adéquate afin de déterminer l’intensité de la réglementation. Par exemple, afin d’assurer un niveau élevé de protection de la santé publique, les États membres devraient disposer d’une marge d’appréciation au moment de décider du degré de protection qu’ils souhaitent accorder à la santé publique et de la manière dont cette protection doit être obtenue. Il convient par ailleurs de préciser que les raisons impérieuses d’intérêt général reconnues par la Cour de justice incluent la préservation de l’équilibre financier du système de sécurité sociale, la protection des consommateurs, des destinataires de services et des travailleurs, la protection de la bonne administration de la justice, la loyauté des transactions commerciales, la lutte contre la fraude et la prévention de la fraude et de l’évasion fiscales, la sécurité routière, la protection de l’environnement et de l’environnement urbain, la santé des animaux, la propriété intellectuelle, la sauvegarde et la préservation du patrimoine historique et artistique national, des objectifs de politique sociale et des objectifs de politique culturelle. Selon une jurisprudence constante, les motifs purement économiques, ayant essentiellement un objectif protectionniste, ainsi que les motifs purement administratifs, tels que la réalisation de contrôles ou la collecte de statistiques, ne peuvent constituer des raisons impérieuses d’intérêt général.
	(12)	Lorsque l’accès à certaines activités salariées ou non salariées et leur exercice sont subordonnés au respect de certaines dispositions relatives à des qualifications professionnelles spécifiques, établies directement ou indirectement par les États membres, il convient de veiller à ce que ces dispositions soient justifiées par des objectifs d’intérêt général, tels que ceux prévus par le traité FUE, à savoir le maintien de l’ordre public, de la sécurité publique et de la santé publique, ou par des raisons impérieuses d’intérêt général, reconnues comme telles par la jurisprudence de la Cour de justice. Lorsque ces objectifs s’appliquent, la réglementation des professions devrait être considérée comme une protection nécessaire de l’intérêt général plutôt que comme un obstacle à la concurrence et à la liberté de circulation. Il importe de veiller à ce que les objectifs d’intérêt général soient précisés de manière adéquate afin de déterminer l’intensité de la réglementation. Par exemple, il devrait être tenu compte du fait que la santé et la vie des personnes occupent le premier rang parmi les biens et intérêts protégés par le traité FUE. Afin d’assurer un niveau élevé de protection de la santé publique, il devrait ainsi être accordé aux États membres une marge d’appréciation au moment de décider du degré de protection qu’ils souhaitent accorder à la santé publique et de la manière dont cette protection doit être obtenue. Il convient par ailleurs de préciser que les raisons impérieuses d’intérêt général reconnues par la Cour de justice incluent la préservation de l’équilibre financier du système de sécurité sociale, la protection des consommateurs, des destinataires de services, y compris des patients, et des travailleurs, la protection de la bonne administration de la justice, la loyauté des transactions commerciales, la lutte contre la fraude et la prévention de la fraude et de l’évasion fiscales, la sécurité routière, la protection de l’environnement et de l’environnement urbain, la santé des animaux, la propriété intellectuelle, la sauvegarde et la préservation du patrimoine historique et artistique national, des objectifs de politique sociale et des objectifs de politique culturelle. Selon une jurisprudence constante, les motifs purement économiques, ayant essentiellement un objectif protectionniste, ainsi que les motifs purement administratifs, tels que la réalisation de contrôles ou la collecte de statistiques, ne peuvent constituer des raisons impérieuses d’intérêt général.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 12 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(12 bis)	Lorsqu’un exemple de réglementation des professions trouve sa justification dans la protection de la santé publique, il convient de garder à l’esprit les caractéristiques particulières des services de santé. Les services de santé sont très différents des autres services, et les patients sont très différents des bénéficiaires d’autres services. Par conséquent, il convient de partir du principe que les professions de santé font généralement l’objet d’une réglementation.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 12 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(12 ter)	La présente directive vise à trouver le juste équilibre entre, d’une part, la poursuite d’objectifs d’intérêt général et la qualité des services et, d’autre part, l’amélioration de l’accès aux professions réglementées et de leur exercice, qui est dans l’intérêt des professionnels. Il appartient aux États membres de déterminer le niveau de protection qu’ils souhaitent accorder aux objectifs d’intérêt général, ainsi que la manière proportionnée dont ce niveau doit être assuré. La jurisprudence constante de la Cour de justice montre clairement que lorsqu’un État membre impose des règles moins strictes qu’un autre État membre, cela ne signifie pas nécessairement que les règles appliquées par ce dernier sont disproportionnées. 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 18</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(18)	Les autorités compétentes devraient dûment tenir compte de l’incidence économique de la mesure, y compris au moyen d’une analyse des coûts et avantages, eu égard notamment au degré de concurrence sur le marché et à la qualité du service fourni, ainsi que de l’incidence sur le droit de travailler et sur la libre circulation des personnes et des services au sein de l’Union. À la lumière de cette analyse, les États membres devraient notamment vérifier si l’ampleur de la restriction de l’accès aux professions réglementées ou de leur exercice dans l’Union est proportionnée à l’importance des objectifs poursuivis et des avantages escomptés.
	(18)	Les autorités compétentes devraient dûment tenir compte de l’incidence économique de la mesure, y compris au moyen d’une analyse des coûts et avantages, eu égard notamment au degré de concurrence sur le marché et à la qualité du service fourni, ainsi que de l’incidence sur le droit de travailler et sur la libre circulation des personnes et des services au sein de l’Union. Toutefois, aucune de ces prérogatives ne devrait prévaloir sur la sécurité publique, qui doit rester la première des préoccupations. À la lumière de cette analyse, les États membres devraient notamment vérifier si l’ampleur de la restriction de l’accès aux professions réglementées ou de leur exercice dans l’Union est proportionnée à l’importance des objectifs poursuivis et des avantages escomptés.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 20 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(20 bis)	Conformément à l’article 168, paragraphe 1, du traité FUE, un niveau élevé de protection de la santé humaine devrait être assuré dans la définition et la mise en œuvre de toutes les politiques et actions de l’Union. Cela implique également qu’il convient d’assurer un niveau élevé de protection de la santé humaine lorsque l’Union adopte des actes au titre d’autres dispositions du traité FUE.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 20 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(20 ter)	L’introduction d’exigences supplémentaires pourrait apporter une valeur ajoutée à l’objectif d’intérêt général, et le fait qu’il convient de procéder à une évaluation de leur effet combiné ne signifie pas qu’elles soient disproportionnées. À titre d’exemple, des exigences en matière de formation professionnelle continue pourraient être propres à garantir que les professionnels se tiennent informés des évolutions dans leurs domaines respectifs, tout en contribuant à de bonnes pratiques en matière de sécurité dans les professions présentant des risques particuliers.  En outre, des exigences en matière de formation professionnelle continue pourraient être appropriées lorsque la formation professionnelle continue porte sur les évolutions techniques, scientifiques, réglementaires et éthiques et encourage les professionnels à participer à des activités d’éducation et de formation tout au long de la vie présentant un intérêt pour leur profession. L’affiliation obligatoire à une chambre professionnelle peut être considérée comme appropriée lorsqu’elle est nécessaire et propre à la réalisation de l’objectif d’intérêt général, surtout si la chambre exerce un mandat public.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 20 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(20 quater)	La présente directive devrait respecter le fait que les États membres ont compétence pour réglementer les professions du domaine des soins de santé, en vertu de l’article 168, paragraphe 7, du traité FUE, ainsi que l’intention des États membres d’assurer et de garantir un niveau élevé de soins de santé et de sécurité des patients. À cette fin, les États membres devraient être en mesure de déterminer le degré d’importance des considérations économiques par rapport aux autres critères de proportionnalité pertinents.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 20 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(20 quinquies)	Le critère de proportionnalité énoncé dans la présente directive pourrait être appliqué, dans la mesure et avec le degré d’intensité appropriés, lors d’une évaluation du caractère proportionné menée préalablement à l’introduction ou à la modification de dispositions. Cette mesure et ce degré d’intensité devraient être proportionnés au contenu et à l’incidence de la disposition qui est introduite.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 24</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(24)	Étant donné que les objectifs de la présente directive, à savoir la suppression des restrictions disproportionnées à l’accès aux professions réglementées ou à leur exercice, ne peuvent pas être atteints d’une manière suffisante par les États membres mais peuvent, en raison des dimensions de l’action, être mieux réalisés au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément au principe de subsidiarité consacré à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit article, la présente directive n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs,
	(24)	Étant donné que les objectifs de la présente directive, à savoir la suppression des restrictions disproportionnées à l’accès aux professions réglementées ou à leur exercice, ne peuvent pas être atteints d’une manière suffisante par les États membres mais peuvent, en raison des dimensions de l’action, être mieux réalisés au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément au principe de subsidiarité consacré à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Conformément au principe de non-discrimination, et au principe de proportionnalité énoncé audit article, la présente directive n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs,


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La présente directive établit, en vue de garantir le bon fonctionnement du marché intérieur, les règles applicables à un cadre commun d’évaluation du caractère proportionné de dispositions législatives, réglementaires ou administratives limitant l’accès à des professions réglementées ou leur exercice avant l’adoption ou la modification de telles dispositions.
	La présente directive établit, en vue de garantir le bon fonctionnement du marché intérieur, les règles applicables à un cadre commun d’évaluation du caractère proportionné de dispositions législatives, réglementaires ou administratives essentielles limitant l’accès à des professions réglementées ou leur exercice avant l’adoption ou la modification de telles dispositions, tout en veillant à ce que la protection des citoyens, grâce à l’utilisation de la vérification des niveaux et des qualifications de tous les professions et professionnels réglementés, conserve une importance primordiale. Elle n’affecte pas la prérogative des États membres ni la marge d’appréciation dont ils disposent pour décider des professions à réglementer et de la manière de les réglementer, dans les limites fixées par les principes de non-discrimination et de proportionnalité.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Dans un souci de respect du principe de subsidiarité, afin d’éviter toute bureaucratie superflue et dans un souci de proportionnalité, les évaluations de proportionnalité doivent porter uniquement sur les modifications essentielles.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	La présente directive s’applique aux exigences qui, dans les systèmes juridiques des États membres, limitent l’accès à une profession réglementée ou l’exercice de celle-ci, ou l’une des modalités d’exercice de celle-ci, y compris l’usage d’un titre professionnel et les activités professionnelles autorisées sur le fondement de ce titre et qui relèvent du champ d’application de la directive 2005/36/CE.
	1.	La présente directive s’applique aux exigences qui, dans les systèmes juridiques des États membres, limitent l’accès à une profession réglementée ou l’exercice de celle-ci, ou l’une des modalités d’exercice de celle-ci, y compris l’usage d’un titre professionnel et les activités professionnelles autorisées sur le fondement de ce titre et qui relèvent du champ d’application de la directive 2005/36/CE, sans préjudice du paragraphe 1 bis du présent article.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis.	La présente directive ne s’applique pas aux exigences limitant l’accès aux professions de santé réglementées ou l’exercice de ces professions qui sont liées à la fourniture de services de soins de santé, y compris les services pharmaceutiques et la prescription, la délivrance et la fourniture de médicaments et de dispositifs médicaux, que ces services soient ou non assurés dans le cadre d’établissements de soins, et quelle que soit la manière dont ils sont organisés et financés au niveau national ou indépendamment de leur nature publique ou privée.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Avant d’introduire ou de modifier des dispositions législatives, réglementaires ou administratives limitant l’accès à des professions réglementées ou leur exercice, les États membres veillent à ce que les autorités compétentes concernées procèdent à une évaluation du caractère proportionné de ces mesures conformément aux dispositions de la présente directive.
	1.	Avant d’introduire ou de modifier des dispositions législatives, réglementaires ou administratives limitant l’accès à des professions réglementées ou leur exercice, les États membres veillent à ce que les autorités compétentes concernées procèdent à une évaluation du caractère proportionné de ces mesures conformément aux dispositions de la présente directive, en tenant pleinement compte de la spécificité de chaque profession.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Les motifs pour lesquels une disposition est jugée justifiée, nécessaire et proportionnée sont étayés par des données probantes qualitatives et, dans la mesure du possible, quantitatives.
	3.	Les motifs pour lesquels une disposition est jugée justifiée, nécessaire et proportionnée sont étayés par des données probantes qualitatives et, dans la mesure du possible et lorsque cela est pertinent, quantitatives.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les États membres veillent à ce que l’introduction ou la modification envisagée de dispositions législatives, réglementaires ou administratives limitant l’accès à des professions réglementées ou leur exercice soit justifiée par des objectifs d’intérêt général.
	1.	Les États membres veillent à ce que l’introduction ou la modification envisagée de dispositions législatives, réglementaires ou administratives limitant l’accès à des professions réglementées ou leur exercice soit justifiée par des objectifs d’intérêt général, y compris l’objectif de santé et de sécurité publiques.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les autorités compétentes concernées examinent notamment si lesdites dispositions sont objectivement justifiées par des motifs liés au maintien de l’ordre public, de la sécurité publique ou de la santé publique, ou par des raisons impérieuses d’intérêt général, telles que la préservation de l’équilibre financier du système de sécurité sociale, la protection des consommateurs, des bénéficiaires de services et des travailleurs, la protection de la bonne administration de la justice, la loyauté des transactions commerciales, la lutte contre la fraude et la prévention de la fraude et de l’évasion fiscales, la sécurité routière, la protection de l’environnement et de l’environnement urbain, la santé des animaux, la propriété intellectuelle, la sauvegarde et la préservation du patrimoine historique et artistique national, des objectifs de politique sociale ou des objectifs de politique culturelle.
	2.	Les autorités compétentes concernées examinent notamment si lesdites dispositions sont objectivement justifiées par des motifs liés au maintien de l’ordre public, de la sécurité publique ou de la santé publique, ou par des raisons impérieuses d’intérêt général, telles que la préservation de l’équilibre financier du système de sécurité sociale, la protection des consommateurs, des bénéficiaires de services, y compris des patients, et des travailleurs, la protection de la bonne administration de la justice, la loyauté des transactions commerciales, la lutte contre la fraude et la prévention de la fraude et de l’évasion fiscales, la sécurité routière, la protection de l’environnement et de l’environnement urbain, la santé des animaux, la propriété intellectuelle, la sauvegarde et la préservation du patrimoine historique et artistique national, des objectifs de politique sociale ou des objectifs de politique culturelle.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lors de l’évaluation du caractère nécessaire et proportionné desdites dispositions, les autorités compétentes concernées tiennent notamment compte des éléments suivants:
	2.	Lors de l’évaluation du caractère nécessaire et proportionné desdites dispositions, les autorités compétentes appliquent les critères énumérés dans le présent paragraphe, en tenant compte des conditions particulières des professions concernées, de la nature de la disposition et de l’objectif d’intérêt général poursuivi. La pertinence de chaque critère peut ainsi dépendre de l’importance des objectifs d’intérêt général poursuivis. Les autorités compétentes concernées tiennent notamment compte des éléments suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	la nature des risques liés aux objectifs d’intérêt général poursuivis, en particulier les risques pour les consommateurs, les professionnels ou les tiers;
	a)	la nature des risques liés aux objectifs d’intérêt général poursuivis, en particulier les risques pour les consommateurs, les bénéficiaires des services, y compris les patients, les professionnels ou les tiers;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 7 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les États membres informent, par les moyens appropriés, les citoyens, les bénéficiaires de services, les associations représentatives et les parties prenantes concernées autres que les membres de la profession avant d’introduire ou de modifier des dispositions législatives, réglementaires ou administratives limitant l’accès à des professions réglementées ou leur exercice et leur donnent la possibilité d’exprimer leur point de vue.
	Les États membres informent, par les moyens appropriés, outre les membres de la profession, toutes les parties prenantes concernées, y compris les citoyens, les bénéficiaires de services et les associations représentatives avant de proposer des dispositions législatives, réglementaires ou administratives limitant l’accès à des professions réglementées ou leur exercice en leur donnant la possibilité d’exprimer leur point de vue qui est ensuite dûment examiné. Ce processus peut par exemple se faire via une consultation publique dont les résultats sont pris en compte dans le contenu des dispositions adoptées.
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	1.	Les raisons pour lesquelles des dispositions, une fois évaluées conformément à la présente directive, sont considérées comme justifiées, nécessaires et proportionnées et qui sont communiquées à la Commission conformément à l’article 59, paragraphes 5 et 6, de la directive 2005/36/CE sont consignées par les autorités compétentes concernées dans la base de données des professions réglementées visée à l’article 59, paragraphe 1, de la directive 2005/36/CE et sont ensuite rendues accessibles au public par la Commission.
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